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Prise de position du Comitë d’experts < Retour et exëcu-
tion des renvois » sur le rapport de la CNPT concernant le
contröle de l’exëcution des renvois en vertu de la lëgisla-
tion sur les ëtrangers
(avril 2019 – mars 2020)

Madame la prësidente,

La cheffe du Dëpartement fëdëral de Justice et police (DFJP), la conseillëre fëdërale Karin
Keller-Sutter, et le prësident de la Confërence des directrices et directeurs des dëpartements
cantonaux de justice et police (CCDJP), le conseiller d’Ëtat Urs Hofmann, ont chargë Ie Co-
mitë d’experts < Retour et exëcution des renvois > (ci-aprës le comitë d’experts) de prendre
position sur le rapport de la Commission nationale de prëvention de la torture (CNPT) con-
cernant le contröle de l’exëcution des renvois en vertu de la lëgislation sur les ëtrangers pour
la përiode d’avril 2019 ä mars 2020.

Le rapport et les recommandations qui y sont formulëes ont retenu toute l’attention du comitë
d’experts, qui se rëjouit d’avoir l’occasion de se prononcer ä ce sujet.

Remarques liminaires

Le comitë d’experts constate avec satisfaction que les autoritës chargëes d’exëcuter les ren-
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vois sont gënëralement quatËfiëes de professionnelles et de respectueuses dans le traite-
ment des personnes ä rapatrËer. II estime que le contröle de l’exëcution des renvois en vertu
de la lëgislation sur les ëtrangers et le dialogue entre les autoritës et la commission contri-
buent ä amëliorer de maniëre notoire les rapatriements sous contrainte.

Le comitë d’experts prend position comme suit sur les recommandations :

Traitement par les autoritës chargëes d’exëcuter les renvois

Ch. 77 : le comitë d’experts rejette fondamentalement la possibilitë pour les personnes ä
rapatrier d’utiliser leur tëlëphone portable pendant le rapatriement. II estime notamment que
la publication de photos et de vidëos d’autres personnes ä rapatrier et des agents d’escorte
doit ëtre ëvitëe. En cas d’urgence, les agents d’escorte policiëre peuvent ëventuellement
mettre un tëlëphone portable ä la disposition des personnes concernëes, en particulier pour
prendre contact avec des proches.

Utilisation des movens de contrainte

Ch. 27 : le comitë d'experts est ëgalement d’avis qu'iË faut, dans la mesure du possible, re-
noncer ä l’utilisation de liens lors des rapatriements. Conformëment aux procëdures types
adoptëes en avril 2015, les autoritës compëtentes en matiëre d’exëcution accordent une
attention particuliëre ä la proportionnalitë des moyens de contrainte employës lors de la prise
en charge et du transfert ä l’aëroport. Le guide de Frontex ëvoquë par la commission se rë-
fëre en premier lieu ä l’utilisation de liens ä l’aëroport et pendant Ie vol. Qui plus est, ce guide
n’est pas juridiquement contraignant. II comporte uniquement des meilleures pratiques dont
peuvent s’inspirer les autoritës nationales compëtentes pour organiser les vols communs de
I’UE

Ch. 22 : le comitë d’experts rappelle que le recours ä l’immobilisation dëpend du comporte-
ment des personnes ä rapatrier et des circonstances concrëtes. Ce principe vaut ëgalement
pour les personnes vulnërables et les familles. Le comitë d’experts estime qu'il n’est pas
possible de renoncer par principe ä une immobilisation dans ce type de cas. Une teIle me-
sure rendrait quasi impossible l’exëcution de dëcisions de renvoi entrëes en force concer-
nant ces catëgories de personnes, car ces derniëres pourraient, par leur comportement, faire
ëchouer le renvoi. Qui plus est, iI faut en principe veiller ä ce que seules les personnes pour
lesquelles un renvoi ä bord d’un vol de ligne n’ëtait pas possible et dont on peut s’attendre ä
ce qu’elles opposent une forte rësistance physique soient renvoyëes ä bord d’un vol spëcial
(cf. art. 28 OLUsC1). Lorsqu’elles recourent ä des moyens de contrainte, les autoritës com-
pëtentes en matiëre d’exëcution tiennent compte de la vulnërabilitë des personnes. Si des
parents doivent ëtre immobilisës, elles s’efforcent, dans la mesure du possible, d’agir avec
ëgard pour les enfants.

Ch. 23 ; Le comitë d’experts considëre, comme Ia commission, que l’entravement complet
doit ëtre rëservë aux seuls cas dans lesquels les personnes opposent une forte rësistance
physique ä leur rapatriement. 11 en va de mëme lors des transferts ä l’aëroport, durant les-
quels il convient de prëter une attention particuliëre ä la proportionnalitë des moyens de con-
trainte appliquës (cf. ch. 22). En ce qui concerne Ie cas d’espëce, le comitë d’experts renvoie
ä la prise de position du canton concernë qui figure dans le rapport de la commission.

Ch. 24 : le comitë d’experts salue ëgalement les efforts dëployës par les autoritës
d’exëcution pour ëviter autant que faire se peut de recourir ä des moyens de contrainte pen-

1 Ordonnance relative ä I'usage de la contrainte et de mesures policiëres dans les domaines relevant
de la compëtence de la Confëdëration (ordonnance sur l’usage de la contrainte, OLUsC ; RS 364.3)
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dant Ie vol, en fonction du comportement de la personne concernëe.

Ch. 29 ; le comitë d’experts est ëgalement d’avis qu’iI convient d’ëviter d’immobiliser des
personnes au sol. II insiste par ailleurs sur le fait que, lorsque cette mesure est appliquëe,
toutes les techniques susceptibles de causer une atteinte importante ä la santë, notamment
celles qui entravent les voies respiratoires, sont interdites

Rapatriements par voie maritime

Ch. 34 : le comitë d’experts est conscient du fait que les rapatriements par voie maritime, du
fait de la relative longueur des traversëes, prësentent des dësagrëments tant pour les per-
sonnes ä rapatrier que pour les agents d’escorte. C’est pourquoi il entend ëvaluer la possibi-
litë de permettre aux personnes ä rapatrier de sortir une fois parjour prendre l’air. Sachant
que les rapatriements par voie maritime sont effectuës ä bord de ferrys commerciaux, iI fau-
dra tenir compte non seulement des aspects liës ä la sëcuritë, mais aussi des conditions-
cadres dëfinies par l’entreprise de transport.

Accompagnement mëdical des rapatriements

Ch. 39 ; lors de rapatriements par voie maritime, le Secrëtariat d'Ëtat aux migrations (SEM)
assure l’accompagnement mëdical nëcessaire pour le transfert via un vol spëcial vers la
France, conformëment aux prescriptions de 1’art. 11a, al. 4, OERE2. La traversëe entre la
France et le Maroc s’effectue ä bord de ferrys commerciaux (cf. ch. 34). Un mëdecin est sys-
tëmatiquement prësent ä bord du ferry, si bien que l’encadrement mëdical est en principe
garanti. Pour autant, le SEM a consultë les chefs d’ëquipe d’escorte policiëre ayant dëjä par-
ticipë ä de tels rapatriements et dëcidë, fin 2019, d’offrir dans certains cas un accompagne-
ment mëdical aux personnes concernëes ëgalement pendant la traversëe. Cette dëcision
tient compte du fait qu’une intervention mëdicale peut parfois s’avërer urgente. EIle permet
ëgalement d’assurer le flux de donnëes mëdicales et la disponibilitë des informations mëdi-
cales relatives aux personnes ä rapatrier.

Rapatriements de familles avec enfants

Ch. 47 : le comitë d’experts rappelle que, conformëment ä 1’art. 26fOERE, les renvois, les
expulsions et les expulsions pënales peuvent ëtre exëcutës de maniëre ëchelonnëe lorsque
plusieurs membres d’une famiIIe frappës de la mëme dëcision de renvoi, d’expulsion ou
d’expulsion pënale n’ont pas respectë le dëlai de dëpart imparti, l’ëchelonnement est raison-
nablement exigible de 1’ensemble des membres concernës de la famiIIe et le renvoi,
l’expulsion ou l’expulsion pënale des autres membres de la famiIIe peut ëgalement ëtre exë-
cutë dans un avenir proche.

Ch. 42 : en ce qui concerne Ie cas d’espëce, le comitë d’experts renvoie ä la prise de posi-
tion du canton concernë qui figure dans le rapport de la commission.

Le comitë d’experts remercie Ia commission pour la bonne collaboration et vous prësente,
Madame la prësidente, ses salutations distinguëes.

2 Ordonnance sur I'exëcution du renvoi et de l’expulsion d'ëtrangers (OERE ; RS 142.281 )
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Les coprësidents du Comitë d’experts < Retour et exëcution des renvois »

Office cantonal de la population et
des migrations OCPM, Ct. Genëve

Secrëtariat d’Etat aux migrations SEM

Vinc/rzo Mascioli
S96s-directeurDirecteur gënëral

Destinataires des copies :

Madame Karin Keller-Sutter, conseillëre fëdërale et cheffe du Dëpartement fëdëral de
justice et police, Palais fëdëral ouest, 3003 Berne

Monsieur Urs Hofmann, conseiller d’Ëtat et prësident de la Confërence des direc-
trices et directeurs des dëpartements cantonaux de justice et police, Maison des can-
tons, Speichergasse 6, case postale 690, 3000 Berne 7
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